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TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

organique 

___ 

Texte élaboré par la commission en 

vue de l’examen en séance publique 

___ 

Proposition de loi organique visant à 

supprimer les alinéas 8 à 10 de 

l'article 8 de la loi organique 

n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative 

à l'application des articles 34-1, 39 et 

44 de la Constitution pour tenir 

compte de la décision du Conseil 

constitutionnel du 1
er

 juillet 2014 

Proposition de loi organique tendant 

à modifier les dispositions de la loi 

organique du 15 avril 2009 relatives 

aux conditions d’information des 

assemblées 

Article 1
er

 A (nouveau) 

Après l’article 7 de la loi 

organique n° 2009-403 du 

15 avril 2009 relative à l’application 

des articles 34-1, 39 et 44 de la 

Constitution, il est inséré un article 7-1 

ainsi rédigé : 

« Art. 7-1. – Est joint au projet 

de loi auquel il se rapporte un 

document motivant l’engagement de la 

procédure accélérée lorsque, au plus 

tard, le Gouvernement décide 

d’engager cette procédure au dépôt du 

projet de loi. 

« Le précédent alinéa n’est pas 

applicable aux projets de révision 

constitutionnelle, aux projets de loi de 

finances, aux projets de loi de 

financement de la sécurité sociale  ainsi 

qu’aux projets de loi prorogeant des 

états de crise. » 

Article 1
er

 B (nouveau) 

Après l’article 7 de la loi 

organique n° 2009-403 du 

15 avril 2009 relative à l’application 

des articles 34-1, 39 et 44 de la 

Constitution, il est inséré un article 7-2 

ainsi rédigé : 

« Art. 7-2. –  Est joint au projet 

de loi auquel il se rapporte l’avis rendu 

par le Conseil d’Etat en application du 

deuxième alinéa de l’article 39 de la 
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Constitution, lorsque le Gouvernement 

a décidé de le rendre public. » 

Loi organique n° 2009-403 du 

15 avril 2009 relative à l'application 

des articles 34-1, 39 et 44 de la 

Constitution 

Article unique Article 1
er

 

Art 8. – Les projets de loi font 

l'objet d'une étude d'impact. Les 

documents rendant compte de cette 

étude d'impact sont joints aux projets 

de loi dès leur transmission au Conseil 

d'Etat. Ils sont déposés sur le bureau de 

la première assemblée saisie en même 

temps que les projets de loi auxquels ils 

se rapportent.  

Ces documents définissent les 

objectifs poursuivis par le projet de loi, 

recensent les options possibles en 

dehors de l'intervention de règles de 

droit nouvelles et exposent les motifs 

du recours à une nouvelle législation.  

Ils exposent avec précision : 

- l'articulation du projet de loi 

avec le droit européen en vigueur ou en 

cours d'élaboration, et son impact sur 

l'ordre juridique interne ;  

- l'état d'application du droit sur 

le territoire national dans le ou les 

domaines visés par le projet de loi ;  

- les modalités d'application 

dans le temps des dispositions 

envisagées, les textes législatifs et 

réglementaires à abroger et les mesures 

transitoires proposées ;  

- les conditions d'application des 

dispositions envisagées dans les 

collectivités régies par les articles 73 et 

74 de la Constitution, en Nouvelle-

Calédonie et dans les Terres australes 

et antarctiques françaises, en justifiant, 

le cas échéant, les adaptations 

proposées et l'absence d'application des 

dispositions à certaines de ces 

collectivités ;  

- l'évaluation des conséquences 

économiques, financières, sociales et 

environnementales, ainsi que des coûts 

et bénéfices financiers attendus des 

dispositions envisagées pour chaque 

Les huitième à dixième alinéas 

de l’article 8 de la loi organique 

n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à 

l'application des articles 34-1, 39 et 44 

(Sans modification) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1996459B305BCD2146550EFFE81902CE.tpdila19v_1?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527580&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1996459B305BCD2146550EFFE81902CE.tpdila19v_1?cidTexte=JORFTEXT000000571356&idArticle=LEGIARTI000006527580&dateTexte=&categorieLien=cid
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catégorie d'administrations publiques et 

de personnes physiques et morales 

intéressées, en indiquant la méthode de 

calcul retenue ; 

- l'évaluation des conséquences 

des dispositions envisagées sur l'emploi 

public ; 

- les consultations qui ont été 

menées avant la saisine du Conseil 

d'Etat ; 

- s'il y a lieu, les suites données 

par le Gouvernement à l'avis du 

Conseil économique, social et 

environnemental ;  

- la liste prévisionnelle des 

textes d'application nécessaires. 

de la Constitution sont supprimés. 

Article 2 (nouveau) 

L’article 9 de la loi organique 

n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à 

l’application des articles 34-1, 39 et 44 

de la Constitution est ainsi modifié : 

Art. 9. – La Conférence des 

présidents de l'assemblée sur le bureau 

de laquelle le projet de loi a été déposé 

dispose d'un délai de dix jours suivant 

le dépôt pour constater que les règles 

fixées par le présent chapitre sont 

méconnues.  

1° Au premier alinéa, le mot : 

« dix » est remplacé par le mot : 

« trente » ; 

Lorsque le Parlement n'est pas 

en session, ce délai est suspendu 

jusqu'au dixième jour qui précède le 

début de la session suivante. 

2° Au second alinéa, le mot : 

« dixième » est remplacé par le mot : 

« trentième ». 

Article 3 (nouveau) 

La loi organique n° 2009-403 

du 15 avril 2009 relative à l’application 

des articles 34-1, 39 et 44 de la 

Constitution est ainsi modifiée : 

1° L’article 13 est ainsi 

modifié : 

Art. 13. – Les amendements 

sont présentés par écrit et sont 

sommairement motivés. 

a) Le deuxième alinéa est ainsi

modifié : 
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Les amendements des membres 

du Parlement cessent d'être recevables 

après le début de l'examen du texte en 

séance publique. Les règlements des 

assemblées peuvent déterminer les 

conditions dans lesquelles est fixée une 

date antérieure à compter de laquelle 

ces amendements ne sont plus 

recevables. Ces délais ne s'appliquent 

pas aux sous-amendements. 

- à la première phrase, après les 

mots : « du Parlement », sont insérés 

les mots : « et les amendements du 

Gouvernement régis par les deux 

premiers alinéas de l’article 14 » ; 

- à la deuxième phrase, les 

mots : « ces amendements » sont 

remplacés par les mots : « les 

amendements des membres du 

Parlement » ; 

Après l'expiration de ces délais, 

sont seuls recevables les amendements 

déposés par le Gouvernement ou par la 

commission saisie au fond. Ces délais 

peuvent être ouverts de nouveau pour 

les membres du Parlement dans les 

conditions prévues par les règlements 

des assemblées. 

b) À la première phrase du

dernier alinéa, après les mots : « le 

Gouvernement », sont insérés les 

mots : « , à l’exception de ceux régis 

par les deux premiers alinéas de 

l’article 14, » ; 

Art. 14. – [Dispositions 

déclarées non conformes à la 

Constitution par la décision du Conseil 

constitutionnel n° 2009-579 DC du 9 

avril 2009.] 

2° L’article 14 est ainsi rédigé : 

« Art. 14. – Tout amendement 

du Gouvernement qui, par rapport au 

projet de loi déposé sur le bureau de la 

première assemblée saisie, apporte une 

modification subtantielle ou introduit 

une disposition substantielle fait l’objet 

d’une étude d’impact. Les documents 

rendant compte de cette étude d’impact 

sont joints à l’amendement auquel ils 

se rapportent. 

« Ces documents respectent les 

règles fixées, pour les projets de loi, 

par l’article 8, sous réserve des 

exceptions et des adaptations prévues à 

l’article 11. 

« Si la commission saisie au 

fond du projet de loi sur lequel porte 

l’amendement du Gouvernement 

constate que ce dernier méconnaît, 

même partiellement, les règles fixées 

aux deux précédents alinéas, elle invite 

le Gouvernement à se conformer à ces 

règles. 
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« Si le Gouvernement ne donne 

aucune suite ou des suites insuffisantes 

à l’invitation qui lui est faite, la 

commission saisie au fond peut 

opposer l’irrecevabilité à cet 

amendement. » 


